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un indéniable succès

D
. D

elap


o
rt

e

En 2005, le Médiateur de la République 
avait franchi une nouvelle étape dans 
sa démarche de proximité et d’accÈs de 
tous au droit, en signant une convention 
avec le Garde des Sceaux pour expérimenter la 
mise en place de permanences de délégués dans 
les établissements pénitentiaires. Six ans plus 
tard, le dispositif a été généralisé et son bilan 
est indéniablement positif.

La prison est  
un service public
Nos prisons ne sont plus les geôles qu’elles étaient autrefois. 
Il reste beaucoup à faire pour améliorer les conditions de 
vie et le respect des droits des détenus, mais il semble que 
l’administration, exceptionnellement, soit en avance sur 
la société et que son personnel progresse plus vite que nos 
citoyens ne voulant ou ne sachant s’abstraire d’une vision 
manichéenne de la prison. La prison est le lieu circonscrit 
d’une mauvaise société séparée de la bonne société. Les murs 
électrifiés des établissements pénitentiaires sont doublés 
d’une barrière mentale et morale étanche.

Comme si cette mauvaise société permettait de dessiner un 
portrait en creux de la « bonne société » et de la renforcer dans 
sa conviction qu’elle est « la bonne société ». C’est un réflexe 
identitaire qui permet de cimenter le collectif. Mais alors on 
crée une solidarité au détriment de membres de ce collectif 
qu’on choisit d’écarter. C’est un réflexe moral qui permet 
de condamner la faute et le fautif. Mais alors on sanctionne 
un acte sans se préoccuper d’améliorer un 
comportement, on dévoile un problème mais 
on ne le résout pas. C’est un réflexe sécuritaire 
né de ce rêve impossible que les déséquilibrés 
et les criminels, réels ou en puissance, et les 
menaces sont tous sous contrôle et ne peuvent 
nuire. Mais alors on entretient le mythe d’une 
société où le risque zéro existe.

Au nom de la sécurité collective, on met en 
place une sanction collective qui aboutit à 
une ségrégation collective. Loin d’enfermer les 
maux de notre société, les prisons tendent à les 
refléter. Force est de constater qu’aujourd’hui 
nous vivons une société d’exclusion et non 
plus d’inclusion.

La prison est pourtant un service public comme les autres, 
comme l’école ou l’hôpital, qui, parce qu’il est garant de 
notre vivre ensemble, ne peut se résoudre à l’exclusion. 
Le service public est là pour chacun : pour encourager et 
stimuler des réussites, mais aussi pour corriger des échecs 
et éveiller les potentialités et l’estime de soi-même chez 
ceux que l’on croit perdus, inaptes, incorrigibles.

Il n’est pas ici question d’angélisme mais d’humanisme : non pas 
un humanisme déconnecté de la réalité, mais un humanisme 
qui ne peut se résoudre à ce que la puissance publique soit 
le gestionnaire d’une triste et médiocre réalité.

Le débat actuel sur la récidive est délicat ; il nous faut 
parvenir à dissocier cette charge émotionnelle qui est un 
enfermement et la chose n’est pas aisée. Il est impératif 
de ne pas raviver la douleur des familles et des proches et 
inutile d’entrer dans des polémiques infécondes. L’humain est 
imprévisible ; travailler sur de l’humain est donc également 
travailler sur de l’imprévisible : il est illusoire et dangereux 
de garantir le risque zéro, mais nous devons nous engager 
vers une maîtrise maximale des risques.

La prison nous met en face de la violence, la perversité, 
la cruauté des hommes et teste en retour notre sens de la 
dignité humaine. Elle pose la question essentielle des dérives 
humaines, mais n’allons pas les cantonner aux détenus pour 
mieux nous en absoudre.

Jean-Paul Delevoye,  
Médiateur de la République

Témoignage
Jean-Marie Delarue,  
Contrôleur général 
des lieux de 
privation de liberté 

en page 3
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Parce que la privation de liberté ne doit pas s’accompagner, pour les détenus, d’une privation 
d’accès au droit, Jean-Paul Delevoye a lancé en 2005 avec le Garde des Sceaux l’expérimentation 
de permanences des délégués du Médiateur dans les prisons. Couronnée de succès, elle a été 
consacrée en novembre 2009 par la loi pénitentiaire.

Un délégué dans chaque prison : 
mission accomplie

Soins, gestion des objets personnels 
ou renouvellement de titre de séjour, 
les dossiers traités par les délégués 
du Médiateur ont élargi le champ 
d’accès aux droits des détenus en 
permettant de régler des litiges avec 
les services publics, y compris avec 
l’administration pénitentiaire qui, 
auparavant, ne trouvaient pas forcément 
d’exutoire. Aujourd’hui généralisée à 
tous les établissements, l’expérience 
démarrée en 2005 offre désormais à 
plus de 60 000 détenus de métropole et 
d’outre-mer un accès direct à l’un des 
150 délégués bénévoles qui interviennent 
dans les prisons. En 2010, ce sont 
3 595 détenus qui ont pu ainsi faire 
appel à l’Institution.

Accès aux droits et réduction  
des tensions
De nombreux directeurs d’établissement 
constatent que l’intervention des délégués, 
au-delà même du traitement des affaires, 
est un facteur d’apaisement et de réduction 
des tensions en raison de leur disponibilité 
et de leur écoute des détenus. Petit litige 
ou problème lourd, il n’y a pas de question 
insignifiante en prison. Les directions 
de l’administration pénitentiaire ont 
compris que l’intervention du délégué 
est susceptible de désamorcer des conflits 
latents, de calmer un détenu qui retrouve 
confiance parce que sa parole est entendue 
et prise en compte et parce qu’il retrouve 
la possibilité de renouer des relations 
normales avec les services publics, et 
donc de faire valoir ses droits.
Au-delà de ces éléments mesurables, 
c’est aussi le signe d’une reconnaissance 
mutuelle entre l’administration 
pénitentiaire et l’Institution du Médiateur 
de la République. Pour bon nombre d’entre 
eux, les délégués ont découvert une 
administration pénitentiaire qui a fait, 
depuis plusieurs années, de considérables 
efforts d’ouverture et de renouvellement, 
notamment sur le plan de ses ressources 
humaines et de ses méthodes de travail. 
Réciproquement, les délégués ont su 
se faire admettre dans le paysage de 
l’administration pénitentiaire et faire 
reconnaître la valeur ajoutée de leur 
intervention. Cette reconnaissance croisée 
facilite aujourd’hui les conditions d’un 
meilleur dialogue entre administrations 
et détenus.

Réseau d’observation
De plus, la présence des délégués dans tous 
les établissements permet, si nécessaire, 
de faire remonter rapidement aux experts 
du secteur Justice du siège les affaires 
qui nécessitent une intervention au 
niveau national. Le réseau d’observation 
qu’ils constituent permet également 

CP des Baumettes (13)

La santé en prison : 
un parcours parfois 
aléatoire 
Une détenue saisit le délégué sur un 
problème grave de santé. Alors qu’elle 
s’était plainte à l’administration d’une 
grosseur au niveau d’un sein, elle dut 
attendre presque une année pour qu’une 
échographie mammaire et une biopsie 
soient réalisées. Le résultat en fut, fort 
heureusement, bénin et une intervention 
chirurgicale pratiquée. Cependant, un mois 
après, une nouvelle atteinte au même 
sein, accompagnée de fortes douleurs, 
l’a amené à consulter de nouveau. Une 
nouvelle prescription de mammographie 
fut faite sans que, hélas, cela soit suivi 
d’effet. Quelques mois plus tard, lasse 
et très inquiète, la détenue sollicite le 
délégué. Devant l’éventuelle gravité de la 
situation, ce dernier alerte immédiatement 
la médecin responsable de l’unité de 
consultations et de soins ambulatoires 
(UCSA) des Baumettes. Cette dernière lui 
confirme que deux rendez-vous avaient 
bien été programmés, en septembre et 
octobre, mais qu’en raison d’une urgence 
de dialyse pour le premier et d’un manque 
d’effectif pénitentiaire pour le second, 
l’intéressée n’avait pu être extraite… 
Cependant, un prochain rendez-vous était 
programmé pour le début décembre. Il 
paraît difficilement compréhensible que 
l’accès à des soins médicaux puisse être 
soumis à autant d’aléas, alors que leur 
justification est indiscutable !

MA d’Angers (49)

Indemnisation pour des 
bijoux et vêtements perdus
Condamné à une lourde peine, un détenu 

au Médiateur d’user de son pouvoir de 
proposition de réforme pour corriger 
les dysfonctionnements constatés sur le 
terrain, comme l’a montré par exemple 
l’exonération de redevance audiovisuelle 
obtenue pour les détenus qui louent un 
téléviseur.
C’est aussi grâce à ce réseau de proximité que 
le Médiateur a pu apporter sa contribution 
à l’élaboration de la loi pénitentiaire du 
24 novembre 2009, qui marque une avancée 
certaine dans l’affirmation des droits des 
détenus et la volonté de permettre leur 
exercice effectif.

Des dispositifs encore 
incomplets
Cependant, cette loi, qui n’en est 
d’ailleurs qu’au début de sa mise en 
œuvre, n’a pas forcément remédié à 
toutes les difficultés constatées.
D’une part, le Médiateur regrette que 
certains dispositifs d’accès au droit 
spécifiques aux détenus demeurent 
encore incomplets. Ainsi, le droit pour 
les détenus de bénéficier de consultations 
juridiques gratuites est maintenant 
inscrit dans la loi, mais, pour autant,  
celle-ci n’a pas créé, pour les conseils 
départementaux d’accès au droit, 
l’obligation de mettre en place des points 
d’accès au droit dans les établissements 
pénitentiaires qui en sont encore 
dépourvus. De même, les initiatives 
prises dans quelques départements 
pour favoriser l’accomplissement par 
les détenus étrangers des formalités de 
demande de titres de séjour n’ont pas 
été généralisées comme l’aurait souhaité 
le Médiateur, faute de l’accord d’un 
certain nombre de préfectures.
D’autre part, les exemples de réclamations 
de détenus présentées dans ce dossier 
et traitées par les délégués et le siège, 
montrent que la mise en pratique 
effective des principes affirmés dans la 
loi se heurte encore à divers obstacles 
dans des domaines aussi divers que la 
santé, sujet particulièrement sensible en 
prison, la gestion des effets personnels 
des détenus par l’administration 
pénitentiaire, ou encore la prise en 
compte par l’ensemble des services 
publics des difficultés inhérentes à la 
détention.
À cet égard, la présence des délégués 
dans les prisons n’est pas seulement 
utile parce qu’elle permet aux détenus 
de renouer, grâce à la résolution de 
leurs difficultés, avec une forme de 
citoyenneté. Elle est aussi un révélateur 
des dysfonctionnements qui subsistent 
dans notre système pénitentiaire et 
apporte ainsi sa contribution à la 
démarche de qualité et de progrès 
engagée par cette administration.

ayant été transféré courant 2010 de 
Nantes à Angers a constaté la disparition 
de vêtements de marque et de plusieurs 
bijoux. N’ayant pu obtenir rapidement 
de réponse après de multiples demandes 
auprès de l’administration pénitentiaire, 
il sollicite le délégué.
Celui-ci demande un rendez-vous auprès 
de la direction de l’établissement afin que 
des investigations soient menées suite à 
cette disparition. Après plusieurs semaines 
et en dépit des recherches effectuées, les 
objets disparus n’ont pu être retrouvés. 
La direction de la maison d’arrêt a alors 
proposé, lors d’un nouveau rendez-vous, 
leur remboursement, ce qui a été fait 
dans les semaines qui ont suivi.
Le problème soulevé a ainsi permis de se 
pencher sur les procédures à améliorer 
en matière d’inventaire lors des arrivées, 
départs et transferts de détenus.

CD de Val de Reuil (27)

Des recherches 
fastidieuses
Un détenu se plaint auprès de la déléguée 
de ne pas percevoir régulièrement sa 
rente trimestrielle pour accident du 
travail. La déléguée vérifie ces dires 
auprès du service comptabilité de 
l’établissement pénitentiaire, qui 
lui explique que la CPAM adresse les 
virements des rentes sans indiquer 
les nom et prénom des destinataires. 
Ces recherches entraînent un retard 
dans l’approvisionnement du compte 
du détenu. Le directeur du centre de 
détention a écrit à la CPAM, sans obtenir 
de réponse, ni d’amélioration dans le 
traitement des virements et demande 
à la déléguée d’intervenir.
La déléguée saisit le correspondant désigné 
de cette CPAM, qui dit ignorer la difficulté 
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dossier

Jean-Marie Delarue, Contrôleur général des lieux de privation de liberté

TÉMOIGNAGE

« Tant mieux si cette 
expérience est utile 
dans le contexte 
institutionnel nouveau 
qui doit naître avec le 
Défenseur des droits. »

Expérimentée dès 2005, quel bilan 
peut-on tirer de l’action des 
délégués du Médiateur de la 
République en milieu carcéral ?

Il faut d’emblée rappeler le caractère 
profondément inédit de leur présence. 
Elle s’inscrit dans le mouvement de 
long terme qui ne laisse plus la prise 
en charge des personnes détenues aux 
seuls corps pénitentiaires mais aussi 
à d’autres acteurs. La présence de 
médecins hospitaliers, de visiteurs ou 
des représentants des missions locales 
dans les prisons en est l’illustration.
Mais, avec la présence des délégués 
du Médiateur, un saut qualitatif 
s’opère. Il ne s’agit plus d’œuvrer à 
l’un des objectifs de la peine (sanction, 
réinsertion, prévention de la récidive), 
mais bien de régler les tensions ou 
les litiges entre l’administration et 
les personnes incarcérées. Cette 
mission-là est d’une autre nature.
Les délégués sont arrivés 
progressivement dans les 
établissements et certains ont été 
installés à une date encore récente. 
On peut pourtant esquisser le bilan 
demandé de deux manières.
Sur le plan quantitatif, le contrôle 
général ne peut apprécier que ce qu’il 
lui a été donné d’observer dans les 
établissements qu’il a visités (en deux 
ans et demi, une petite moitié des 
prisons). L’activité des délégués est 
variable. Le plus souvent, lorsqu’ils 
viennent rencontrer des détenus, 
ils ont connaissance de deux ou 

et prend aussitôt des mesures pour que 
les virements soient identifiables. Depuis, 
la situation est rétablie, à la satisfaction 
du comptable du centre de détention et 
des détenus concernés.

CD de Neuvic (24)

Retrait de points de permis 
injustifié
Monsieur T., incarcéré en centre de 
détention, procède, en amont de sa 
libération prochaine, à la régularisation 
de ses différents documents personnels. 
Il constate que son total de points de 
permis est défalqué de plusieurs points, 
dont 6 ont été ôtés alors qu’il était déjà 
en détention. Or, il a vendu sa voiture 
avant son incarcération. Il demande 
à voir le délégué et lui fournit les 
éléments en sa possession. Après un 
premier contact avec la préfecture, le 
délégué saisit les services du procureur 
à Rennes, qui reconnaît l’erreur et 
demande au service national des permis 
de conduire de réattribuer les points 
indûment défalqués.
Monsieur T., une fois libéré, constate 
qu’une infraction valant 2 points de 
retrait n’a pas été annulée. Il appelle le 
service national des permis de conduire 
qui lui indique que seules deux infractions 
contestables et contestées ont été 
signalées par le procureur. Monsieur 
T. reprend contact avec le délégué 
qui intervient de nouveau auprès du 
Procureur et obtient gain de cause. 

CD  de Mauzac  (24)

À la recherche d’un état 
civil perdu
Détenu, Monsieur X. déclare que 
l’administration pénitentiaire a inversé 
ses nom et prénom, et souhaite que 
cette erreur soit rectifiée.
Il affirme ne connaître ni son lieu ni sa 
date de naissance, et ne jamais avoir été 
en possession de documents attestant 
de son état civil.
Il saisit le délégué qui transmet son 
dossier au secteur Justice.
Après contact avec les différents 
services concernés (autorité judiciaire, 
administration pénitentiaire, ministère 
des Affaires étrangères), il est apparu 
impossible d’établir son véritable état 
civil, aucune pièce justificative émanant 
d’une autorité officielle ne pouvant 
être produite.
Aussi, une action en rectification d’état 
civil était juridiquement impossible. 
Cependant, Monsieur X. a été informé 
des deux voies qui s’offraient à lui.
Il existe la possibilité de saisir le TGI 
pour obtenir un jugement déclaratif 
de naissance qui, en application de 
l’article 46 du code civil (inexistence 
ou impossibilité de retrouver des actes 
d’état civil), permet d’établir l’état 
civil d’une personne. Ces dispositions 
concernent un événement relatif à l’état 
civil survenu dans un État étranger et 
un étranger qui vit en France.
L’autre possibilité est de saisir l’OFPRA, 
compétent pour reconnaître le statut 
d’apatride aux personnes qui en font 
la demande et qui leur assure une 
protection juridique et administrative.
Selon la convention de New York du 
28 septembre 1954, l’apatride est « toute 
personne qu’aucun État ne considère 
comme son ressortissant par application 
de sa législation ». L’apatridie peut 
donc résulter de la défaillance ou de 
l’inexistence de lois sur l’enregistrement 
des naissances dans le pays d’origine.
Monsieur X., ainsi informé, a pu choisir 
entre ces deux voies.

trois affaires. Soit une quinzaine de 
litiges par mois. Mais cette moyenne 
englobe des disparités assez fortes.
Sur le plan qualitatif, selon le mot 
d’un délégué rencontré, il s’agit 
de « petites affaires », mettant 
en cause l’administration sur des 
éléments importants de la vie du 
détenu, mais qui ne remettent 
pas en cause le fonctionnement 
général de l’établissement : tenue 
de compte, maintien d’un objet 
personnel au vestiaire, livraison 
d’un effet « cantiné ». La résolution 
de ces « petites affaires » peut 
néanmoins peser lourd en détention.

Selon vous, qu’apporte la 
médiation au sein des 
établissements pénitentiaires ?

Petites affaires, grands effets… On doit 
savoir que, dans ces lieux de contrainte 
que sont les prisons, l’administration 
n’impose pas seulement sa loi ; 
comme parfois au-dehors, mais 
avec beaucoup plus de force, elle 
impose sa manière de voir ; elle a 
rarement tort. Dans un tel contexte, la 
médiation rééquilibre complètement 
la relation : elle remet les parties 
à égalité, en prenant notamment 
avec beaucoup de considération les 
dires de l’une comme de l’autre.
Par conséquent, bien au-delà de la 
résolution d’un litige, la médiation 
remet l’expression de la personne 
incarcérée à sa vraie place, celle 
d’une personne digne d’être écoutée 
comme toute autre personne. Elle 
est donc restauratrice de dignité, 
quelle que soit même la solution 
donnée au litige. Pour cette seule 
raison, en prenant l’homme (ou la 
femme) au sérieux, elle peut lui 
redonner confiance et, de manière 
indirecte mais certaine, contribuer 
ainsi à son retour en société.

Vous avez signé avec le Médiateur 
de la République, le 13 mai 2009, 
une convention organisant les 
relations entre les deux 
institutions. Sa mise en œuvre 
a-t-elle répondu à votre attente ?

Rappelons-en l’objet : il s’agissait 
d’aider le citoyen (en l’occurrence, un 
citoyen particulièrement démuni parce 
que privé de sa liberté) à ne pas se 
perdre dans le dédale institutionnel 
et de diriger sa lettre, sa plainte, son 
alerte… vers le bon interlocuteur, 
quelle que soit l’adresse mise sur 
son enveloppe. Au Médiateur, le 
règlement des litiges ; au Contrôleur, 
la prévention des atteintes aux droits 
fondamentaux ; à tous deux de veiller 
à informer l’autre de ses prises de 
position dans les matières communes.
Il revient aussi au Médiateur de livrer 
sa pensée sur ce point. De mon point 
de vue, l’objectif initial a été atteint. 

Nous avons échangé des saisines. 
Nous avons aussi échangé des idées. 
Surtout, les saisines ont été, je crois, 
prises en charge comme il convenait 
et aucune solution n’a été retardée 
du fait des rôles respectifs de l’un 
et de l’autre. Tant mieux si cette 
expérience est utile dans le contexte 
institutionnel nouveau qui doit naître 
avec le Défenseur des droits. Je ne suis 
pas favorable aux chapelles, mais à 
l’échange et à la complémentarité.

La loi pénitentiaire de 2009 avait 
notamment pour objectif 
d’améliorer l’accès aux droits des 
détenus. Quelles avancées peut-on 
constater aujourd’hui sur le 
terrain et que reste-t-il à faire 
dans ce domaine selon vous ?

Les lois pénitentiaires ne sont pas 
fréquentes : 1875, 1945, 1987, 2009. 
Voilà à quoi elles se résument. On 
doit se réjouir que, dans la ligne des 
rapports parlementaires sur la prison 
écrits en 2000, le Parlement ait eu 
l’occasion de se saisir de ce sujet. C’est 
en soi une circonstance notable. La 
conséquence en est cette volonté de ne 
pas laisser à la seule administration la 
gestion de ces lieux très difficiles que 
sont les prisons : beaucoup d’éléments 
qui relevaient du décret simple sont 
désormais inscrits dans la loi ou 
renvoyés au décret en Conseil d’État.
Parmi ces principes, certains sont 
significatifs : ils concernent le 
respect de la dignité de la personne ; 
l’obligation (même si elle n’est 
pas tout à fait ainsi tournée), pour 
l’administration, de fournir une 
activité à la personne détenue ; 
l’usage mesuré des fouilles dites de 
sécurité (à corps) ; la place donnée 
aux soins ; l’élargissement des 
possibilités d’aménagement de peines.
Il reste d’abord à faire vivre ces 
principes, sans accepter de retours en 
arrière. Le contrôle général apportera 
sa part dans cette volonté, c’est-à-
dire dans la définition de l’équilibre 
à trouver dans notre société entre 
la sécurité (si désirée) et la dignité 
de la personne. Il reste aussi à 
reprendre certains thèmes pour les 
faire progresser. L’expression de la 
personne incarcérée, déjà évoquée, 
doit être impérativement développée ; 
on n’a pas été assez loin sur le travail 
pénitentiaire ; la vie familiale aussi 
doit être mieux assurée encore ; tout 
ce qui assurera un retour pacifié dans 
notre société ; enfin, bien que ce ne 
soit pas une matière législative, la 
résolution des conflits autrement que 
par la violence, la pacification des 
rapports entre personnels et détenus, 
restent des objectifs constants. Mais, 
là-dessus, la prison n’est jamais que 
l’exacerbation de nos rapports sociaux ; 
elle est notre reflet grossi, comme 
dans ces vieux miroirs à malices.
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4 actualités

Avant de s’adresser au Médiateur de la République 
pour mettre en cause une administration ou un 
service public, le réclamant doit impérativement 
avoir effectué une démarche préalable auprès 
du service concerné, c’est-à-dire lui avoir demandé 
les justifications de sa décision ou avoir contesté 
cette décision. S’il estime que la décision est 
erronée ou lui porte préjudice, il peut saisir 
l’Institution de deux manières :

1. Contacter un député ou un sénateur de son 
choix qui transmettra le dossier de la réclamation 
au Médiateur de la République.
2. Rencontrer un délégué du Médiateur de la 
République (liste disponible sur www.mediateur-
republique.fr), lequel traitera directement la 
demande localement s’il le peut.
> Di@loguez avec notre agent virtuel e-mediateur 
pour vous informer au mieux et vous aider dans vos 

démarches. Il suffit de l’ajouter à vos contacts et 
de chatter avec lui. Avec MSN, rajoutez mediateur-
republique@hotmail.fr à vos contacts et avec Google 
Talk, mediateur.republique@gmail.com

> Pôle Santé et Sécurité des soins. Le pôle 
Santé et Sécurité des Soins est à votre écoute, du 
lundi au vendredi de 9 h à 20 h, au 0810 455 455 
(prix d’un appel local). Plus d’informations sur  
www.securitesoins.frM
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Le Médiateur de la République n’est 
pas compétent et ne peut intervenir 
dans les litiges privés, dans les litiges 
opposant un agent public en fonction à 
l’administration qui l’emploie, ou encore 
dans une procédure engagée devant une 
juridiction. La saisine du Médiateur de 
la République ne suspend pas les délais 
de recours devant la justice.

Actualité législative des réformes

Auto-entrepreneur : pas si simple !

L a fin de l’année 2010 fut riche en lois adoptées ou en cours d’adoption dans lesquelles figurent des dispositions directement inspirées de propositions 
de réformes du Médiateur. Ces succès résultent d’une collaboration étroite avec les parlementaires, à laquelle le Médiateur attache beaucoup 
de prix. Observateur privilégié des conséquences injustes ou des lacunes des normes existantes, il peut en effet utilement éclairer les décideurs 

publics sur les améliorations souhaitables de notre droit. Quelques exemples des fruits de cette collaboration :

Depuis l’entrée en vigueur du régime de l’auto-entrepreneur en 2009, le nombre de créations d’entreprises a considérablement augmenté.  
Pour la seule année 2009, 580 000 entreprises ont été créées, dont 320 000 par des auto-entrepreneurs. Fort de son succès, ce nouveau statut 
a néanmoins révélé des lacunes. Des ajustements législatifs et réglementaires se sont avérés nécessaires. 

! Harmonisation des conditions de 
cumul d’une pension d’invalidité avec 
les revenus liés à la reprise d’une 
activité professionnelle 
Avant la réforme intervenue dans le cadre de 
la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2011, le plafond de ressources pris en 
considération pour le maintien de tout ou partie 
des droits à pension d’invalidité était différent 
selon la nature de l’activité reprise. Dans le cas 
d’une activité salariée, l’appréciation s’effectue en 
référence au salaire qu’il percevait antérieurement 
à la reconnaissance de son invalidité. Ainsi, le 
pensionné peut retrouver l’équivalent de sa 
rémunération antérieure. En revanche, en cas 
d’activité non salariée, cette appréciation s’effectue 
en application d’un plafond forfaitaire de ressources 
dont le dépassement entraîne la réduction, voire 
la suppression, de la pension. Pour remédier à 
cette inégalité de traitement, le Médiateur avait 
préconisé, depuis 2004, l’harmonisation des règles 
de cumul quelle que soit la nature de l’activité. Il 
a enfin été entendu : l’article 77 de la loi précitée 
a abrogé l’article L. 341-10 du code de la sécurité 
sociale qui fixait le mécanisme spécifique de cumul 
avec une activité non salariée. 

! Tribunal compétent et frais d’exécution 
forcée en droit de la consommation
En vue de faciliter la résolution des litiges liés 
au droit de la consommation, le Médiateur 
avait proposé deux mesures : faire en sorte 
que le tribunal compétent puisse être celui 
du domicile du consommateur (proposition 
satisfaite par l’article 24 de loi n° 2009-526 
du 12 mai 2009) ; et mettre à la charge du 
professionnel condamné par la justice les frais 
de recouvrement par voie d’huissier, dans le 
cas où celui-ci n’exécuterait pas spontanément 
ses obligations. L’article 1er de la loi du 22 
décembre 2010 relative à l’exécution des 
décisions de justice, aux conditions d’exer-
cice de certaines professions réglementées 
et aux experts judiciaires introduit cette 
seconde réforme. Elle a également facilité la 
reprise par leurs propriétaires des logements 
devenus vacants du fait de leur abandon par le 
locataire (voir Médiateur Actualités n°62).
La proposition de loi sur la simplification 
et la clarification du droit, telle qu’adoptée 
en première lecture par le Parlement, intègre 
plusieurs articles issus de propositions du 
Médiateur.

! Délai de paiement des amendes
Au terme des articles 529 et suivants du code 
de procédure pénale, un certain nombre de 
contraventions sanctionnant notamment des 
infractions au code de la route peuvent faire 
l’objet d’une amende forfaitaire. Le non-respect 
du délai fixé pour le paiement entraîne une 
majoration de son montant. Tenant compte 
des difficultés d’application de ces dispositions 
signalées par le Médiateur, le législateur a 
introduit un article précisant que les délais de 
paiement des amendes forfaitaires se rappor-
tant à des contraventions au code de la route 
s’apprécient, en cas d’envoi du règlement de 
l’amende par courrier, au regard de la date 
d’envoi du moyen de paiement, attestée par 
le cachet de l’opérateur postal.

! Établissement des actes de décès 
des personnes mortes en déportation
La loi n° 85-528 du 15 mai 1985 organise 
une procédure administrative spécifique 
permettant de faire porter la mention « mort 
en déportation » sur l’acte de décès des 
personnes concernées, lorsque cette mention 
en était absente. Afin d’accélérer sa mise en 

œuvre, le Sénat a repris une préconisation 
du Médiateur en créant une procédure 
administrative spéciale d’établissement des 
actes de décès : ils pourraient être établis par 
certains fonctionnaires du ministère de la 
Défense dûment habilités, ce qui permettrait 
d’éviter les délais occasionnés par la nécessité de 
recourir à un jugement déclaratif de décès.

! Encadrement juridique des 
autopsies judiciaires
Le Médiateur se félicite de l’adoption, avec 
l’accord du Gouvernement, d’un amendement 
sénatorial qui insère dans le code de procédure 
pénale un nouveau chapitre sur les autopsies 
judiciaires visant à :
• inscrire dans la loi l’obligation pour les 
médecins légistes de veiller à ce que la 
restitution du corps après l’autopsie donne 
lieu à la meilleure restauration possible ; 
• préciser les formations que doivent suivre 
les médecins légistes ;
• reconnaître les droits des proches du 
défunt ;
• mettre fin au vide juridique actuel concernant le 
statut des prélèvements humains réalisés.

! Le régime de l’auto-entrepreneur
Créé par la loi de modernisation de l’éco-
nomie du 4 août 2008, le régime de l’auto-
entrepreneur permet d’exercer une activité 
indépendante de faible importance.
L’activité créée peut être exercée à titre principal 
ou accessoire par toute personne physique 
qu’elle soit étudiante, salariée, fonctionnaire, 
demandeur d’emploi ou retraitée, et peut 
concerner des activités de vente de marchandises, 
des prestations de services, voire des activités 
libérales non réglementées.
Pour en conserver le bénéfice, l’intéressé doit 
réaliser un chiffre d’affaires (CA) inférieur à 
81 500 € pour le commerce et 32 600 € pour 
les services (seuils 2011).

! Les spécificités du régime
Outre la mise en place d’une procédure simpli-
fiée de déclaration d’activité, les ressortissants 
bénéficient d’un mode de calcul et de paiement 
spécifique des cotisations sociales et de l’impôt 
sur le revenu. L’auto-entrepreneur procède 
par simple déclaration auprès du centre de 
formalités des entreprises, sans obligation 
d’immatriculation au registre du commerce et 

des sociétés ou au répertoire des métiers.
Cette démarche permet de s’assurer que l’entre-
prise sera déclarée aux services fiscaux et sociaux, 
s’acquittera forfaitairement des charges sociales 
et fiscales, tout en restant soumise aux mêmes 
contrôles qu’une entreprise classique.
Concernant le volet social, l’auto-entrepreneur 
doit opter pour le régime du microsocial simplifié. 
Il bénéficie alors des avantages suivants : il est 
affilié à la sécurité sociale, valide des trimestres 
de retraite et s’acquitte forfaitairement de ses 
charges sociales personnelles, mensuellement 
ou trimestriellement (forfait de 12 % pour une 
activité commerciale, de 18,3 % pour une acti-
vité libérale et de 21,3 % pour les prestations 
de services), uniquement sur son CA.
En matière fiscale, l’auto-entrepreneur peut 
opter, sous conditions, pour un versement 
libératoire de l’impôt sur le revenu, dont le 
montant est calculé en appliquant au CA un 
taux fixé à 1 % pour une activité commerciale, 
à 1,7 % pour les prestations de services et à 
2,2 % pour une activité libérale.
Ce système supprime donc le décalage annuel 
entre perception des revenus et imposition.

! Des correctifs nécessaires
Néanmoins, les limites, voire les dérives du 
statut sont rapidement apparues.
Certains professionnels ont souligné la concur-
rence déloyale que générait ce régime. C’est 
pourquoi, depuis avril 2010, l’immatriculation 
au registre des métiers des auto-entrepre-
neurs exerçant à titre principal une activité 
artisanale est rendue obligatoire.
A également été relevé l’effet pervers du dispo-
sitif, qui pousse certains employeurs à licencier 
leurs salariés pour les faire travailler ensuite 
en tant qu’auto-entrepreneur.
Par ailleurs, afin de mieux contrôler la réalité de 
l’activité, une obligation de déclaration trimestrielle 
du chiffre d’affaires a été instaurée, même si celui-ci 
est nul. Un résultat inexistant sur deux années 
consécutives justifiera une radiation du régime.
Pour replacer ce dispositif dans une perspective 
d’aide à l’initiative individuelle, sans avantages 
exorbitants vis-à-vis des régimes classiques, ce 
statut a progressivement été rendu compatible 
avec l’aide aux chômeurs créateurs ou repre-
neurs d’entreprise, puis avec le versement du 
revenu de solidarité active (RSA). En revanche, 

la validation automatique d’un trimestre de 
retraite a été remplacée par la réalisation obli-
gatoire d’un chiffre d’affaires d’un montant 
au moins égal à 200 heures équivalent Smic, 
comme pour l’ensemble des régimes.
Enfin, la loi de finances rectificative pour 2010 
et la loi de finances pour 2011 ont été à l’origine 
de plusieurs modifications :
• suppression de l’ajustement du CA ou des 
recettes au prorata du temps d’activité ou d’ex-
ploitation, mesure applicable aux entreprises 
ayant déclaré leur activité avant le 31 décembre 
2010, mais maintien de la proratisation pour 
l’exercice d’activité 2011 ;
• exonération de cotisation foncière des entre-
prises (CFE, ancienne taxe professionnelle) 
étendue à l’ensemble des auto-entrepreneurs, 
disposition applicable à compter des imposi-
tions de CFE établies au titre de 2010.
S’il convient d’en saluer l’initiative, ce régime 
demeure donc perfectible et les pouvoirs publics 
alternent, vis-à-vis du statut, entre nouveaux 
assouplissements et recadrage.
Le Médiateur restera attentif à ces évolutions 
et aux situations particulières que ce nouveau 
statut va continuer de générer.
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Cas concrets Cas concret

social

Qui ne dit mot consent

Une erreur qui coûte…  
à la victime !

Une bataille de longue haleine

L’attention du Médiateur de la République a été appelée sur la réclamation de Monsieur A., 
propriétaire d’un terrain sur la commune de B., s’estimant victime d’un acharnement 
de la part de cette dernière qui a créé sur sa parcelle, en violation de son droit de 

propriété, une voie ouverte à la circulation publique.
Le 4 mai 2001, Monsieur A. a déposé auprès de la commune une déclaration de travaux (DT) 
pour l’édification d’une clôture. Par arrêté du maire du 8 juin 2001, il a été fait opposition à la 
DT, considérant que « la clôture projetée est établie hors des limites de la parcelle telle qu’elle résulte du 
plan de division dressé par le géomètre de la ZAC et telle qu’elle figure au plan d’aménagement de zone ».
Le 6 juin 2003, il a déposé une nouvelle DT pour la construction d’une piscine. Par arrêté du 
maire du 11 juin 2003, sa demande a été refusée pour le même motif.
Le tribunal administratif de M. a, le 14 juin 2006, annulé l’arrêté du 8 juin 2001 portant 
opposition à la DT, Monsieur A. étant propriétaire de l’espace litigieux. Sur le fondement de 
ce jugement, le réclamant a déposé une nouvelle DT pour l’édification de la clôture. Mais le 
10 août 2006, la commune s’est de nouveau opposée au projet, « considérant que le projet méconnaît 
par son implantation l’existence de la servitude de passage… ». Puis elle a formé un pourvoi en 
cassation contre le jugement du tribunal, pourvoi qui a été rejeté par le Conseil d’État.
Par un jugement du 30 juin 2009, le tribunal administratif de M. a considéré que « l’annulation 
de cette décision d’opposition a eu pour effet de conférer à Monsieur A. une décision tacite de non-opposition 
à travaux ». L’intéressé a de ce fait édifié la clôture.
Par acte du 22 juillet 2009, la ville de B. a fait assigner le requérant en référé heure à heure 
afin qu’il soit condamné à enlever, sous astreinte de 100 euros par jour de retard, les piquets 
grillagés, banderoles ou tout autre obstacle installé pour entraver la circulation des piétons 
et des véhicules, au besoin avec le concours de la force publique.
Le 27 août 2009, le tribunal de grande instance de P. a jugé qu’« en l’espèce, les consorts A. n’ont 
fait que faire usage du droit de clôturer leur propriété tel qu’il résulte des dispositions de l’article 544 
du code civil ; leur droit est d’autant plus avéré eu égard au jugement du tribunal administratif du 
14 juin 2006 qui censure le refus du maire de B. d’autoriser cette clôture » et a débouté la ville de 
sa requête. La commune a fait appel de ce jugement et a, le 1er septembre 2009, dressé un 
procès-verbal d’infraction à la législation sur l’urbanisme à l’encontre de Monsieur A. pour 
fermeture de la rue.
Le 22 mars 2010, la cour d’appel de M. a relevé qu’il ressort de l’acte notarié que le maire a 
renoncé à exercer son droit de préemption urbain lors de la vente de la parcelle et qu’il avait 
répondu au notaire chargé de rédiger l’acte de vente que le bien n’était ni affecté, ni susceptible 
de l’être par un projet ou servitude d’urbanisme susceptible de restreindre son utilisation et 
a confirmé l’ordonnance du 27 août 2009.
À l’issue d’un examen attentif de ce dossier, le Médiateur de la République a pris contact avec 
la ville de B. à plusieurs reprises, sans que cette dernière accepte de revoir sa position. La 
ville ayant décidé d’engager la procédure prévue par l’article L.318-3 du code de l’urbanisme 
concernant le transfert dans le domaine public des voies privées ouvertes à la circulation 
publique, le Médiateur de la République a conseillé à Monsieur A. de faire part de son 
opposition lors de l’enquête publique, ce qui a contraint la commune à demander au préfet 
de prendre l’arrêté de transfert. Ce dernier, informé par le Médiateur de la République des 
différents jugements précisant que l’espace litigieux n’est pas une voirie ouverte à la circulation 
publique et appartient à Monsieur A., a invité la Commune à reprendre l’ensemble de la 
procédure en excluant la parcelle concernée.

Monsieur C. a acquis un apparte-
ment placé sous le régime dit 
Périssol qui permet aux proprié-

taires, sous condition de s’engager à 
louer le logement pendant 9 ans, de 
déduire des loyers un amortissement 
correspondant à une partie du prix 
d’achat (10 % les quatre premières années 
et 2 % les vingt années suivantes).
À l’expiration de la période de location 
de 9 ans (17 juillet 2006), il a décidé de 
vendre ce logement, puis finalement de 
le conserver et de le remettre en location 
(à compter du 1er janvier 2008).
Le centre des impôts de L. a estimé, sur 
le fondement de l’instruction du 30 août 
1996, que cette interruption volontaire 

de location de plus d’un an entraînait la 
perte définitive de la déduction pour 
amortissement.
Saisi, le Médiateur de la République a relevé 
que la loi (article 31-I 1° f du code général 
des impôts) ne mentionne aucune obliga-
tion de location postérieure à l’expiration 
de la période de 9 ans dont l’inobservation 
priverait définitivement le contribuable 
du droit à amortissement. Il a fait valoir 
que l’administration ne peut, en appliquant 
le texte, ajouter une condition à son octroi 
ou à son maintien.
Dans sa réponse, l’administration fiscale, 
partageant cette analyse, a rétabli la 
déduction pratiquée au titre des 
années 2008 et 2009.

À la suite d’une rénovation cadastrale, 
Madame L. constate une mauvaise 
retranscription de son droit de 

propriété sur une parcelle attribuée, à tort, 
à son voisin.
Elle demande au service des impôts 
fonciers de corriger le plan cadastral 
erroné. Cette administration refuse, mais 
lui indique la procédure à suivre pour 
obtenir cette rectification.Contestant 
cette réponse, Madame L. a saisi le 
Médiateur de la République.
La doctrine administrative et la jurisprudence 
admettent que, lorsqu’une mutation 
cadastrale n’est pas consécutive à une 
mutation de propriété mais a seulement 
pour objet de rectifier une erreur d’attribution 
dans la documentation cadastrale, l’accord 
des propriétaires intéressés n’est pas 
nécessaire dès lors que l’erreur, quelle que 

soit son antériorité, est manifestement 
établie. Dans cette hypothèse, les énonciations 
cadastrales peuvent être rectifiées à la 
diligence de l’administration sans pour 
autant prendre parti sur le droit de 
propriété.
En l’espèce, le Médiateur a estimé que la 
procédure de délimitation parcellaire 
proposée à Madame L., qui lui occasion-
nerait de nombreux frais de bornage, de 
notaire et de publicité foncière, pour 
rectifier une inexactitude qui incombe 
aux services fiscaux, constituait un 
dysfonctionnement justifiant son inter-
vention auprès de la direction générale 
des finances publiques.
Reconnaissant qu’une incohérence entache 
les documents cadastraux, l’administration 
fiscale a finalement décidé de procéder 
à la rectification du plan cadastral.

Beaucoup d’interrogations sur l’assujettissement à la contribution sociale 
généralisée (CSG) et à la contribution pour le remboursement de la dette 
sociale (CRDS), notamment soulevées par des Français résidant à l’étranger,  
ont été portées à la connaissance du Médiateur, qui a souhaité préciser les 
modalités d’assujettissement à ces contributions.

! �Deux critères d’assujettissement :  
domicile fiscal et affiliation à un régime obligatoire d’assurance-maladie

Sont assujetties à la CSG et à la CRDS les personnes domiciliées fiscalement en France et à 
la charge d’un régime obligatoire français d’assurance-maladie. Pour les Français résidant 
à l’étranger, c’est donc la domiciliation fiscale qui est prise en considération, et non le lieu 
de résidence.
Ces prélèvements sont effectués à la source sur les revenus d’activité et sur les revenus de 
remplacement, à un taux unique de 0, 5 % pour la CRDS et à un taux variable pour la CSG, 
s’appliquant sur la totalité ou sur 97 % du revenu (ou de l’allocation) brut.

! Un critère d’exonération : faibles ressources
Les personnes dont le revenu fiscal de référence est inférieur à un certain seuil, déterminé 
en fonction du nombre de parts, soit 9 876 € pour une personne seule (avis d’imposition de 
2009), sont exonérées de la CSG et de la CRDS. Les prestations non contributives de vieillesse 
ainsi que certaines prestations sociales à objet spécialisé (allocation aux adultes handicapés, 
allocation personnalisée d’autonomie…) sont également exonérées de ces prélèvements.

Madame S. est bénéficiaire de 
l ’ a l locat ion  aux  adul tes 
handicapés (AAH) et perçoit 

également le complément de ressources, 
soit 179,31 € par mois. Constatant que, 
depuis le 1er janvier 2010, ce complément 
ne lui était plus versé, elle a interrogé 
sa Caisse d’allocations familiales (Caf) 
qui lui a alors indiqué que, ayant perçu 
1€ d’intérêt bancaire en 2008, ce 
complément ne pouvait plus lui être 
accordé ! Devant le caractère ubuesque 
d’une telle décision, elle a sollicité l’aide 
du Médiateur.
De fait, la décision de la Caf était stric-
tement conforme à la réglementation.
En effet, le montant de l’AAH est calculé 
à l’euro près et prend en compte l’en-
semble des ressources déclarées. Par 
ailleurs, le droit au complément de 
ressources et à la majoration pour vie 
autonome n’est ouvert que si l’AAH est 
versée à taux plein, ce qui n’est plus le 
cas avec la prise en compte d’intérêts 

bancaires et ce, quel que soit leur 
montant.
Or, l’année 2008 avait été à la fois celle 
où de nombreux organismes bancaires 
avaient pu offrir de nouveaux types de 
comptes rémunérés et celle pour laquelle, 
dans le cadre de la simplification des 
démarches administratives, les fichiers 
fiscaux préalablement renseignés par les 
banques ont été directement transmis 
aux Caf pour le calcul des prestations de 
2010.
Saisi de nombreuses réclamations analo-
gues, le Médiateur s’est alors tourné vers 
la Caisse nationale des allocations fami-
liales (Cnaf) qui, reconnaissant les effets 
pervers du dispositif, a proposé à l’en-
semble des caisses des mesures palliatives, 
dans l’attente d’une solution réglemen-
taire. La Caf concernée a alors pu soumet-
tre l’affaire à sa commission de recours 
amiable qui a autorisé le rétablissement 
des droits au complément de ressources 
et versé le rappel correspondant.

Gagner 1 € par an en 2008… 
pour perdre 180 € par mois 
en 2010 !

CSG et CRDS : méconnaissance 
des règles d’assujettissement
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Cas concrets

Bilan d’activité du pôle Santé et Sécurité 
des Soins 2010
Voici maintenant deux ans que le pôle Santé et Sécurité des 
Soins a été créé au sein du Médiateur de la République. Chargé 
de renforcer le dialogue entre les usagers du système de soins 
et les professionnels de santé, il analyse et traite toutes 
demandes d’information ou réclamations qui mettent en cause 
le non-respect du droit des malades, la qualité du système de 
santé, la sécurité des soins et l’accès aux soins.

Quelques chiffres pour 2010
! 11 880 contacts au centre d’appels
! 1 400 courriers reçus en cours de traitement
! 282 formulaires web traités
! �39 % des requêtes concernaient un événement indésirable médical  

ou chirurgical
! 20 % des requêtes faisaient état de maltraitance ou de violence

Vous pouvez télécharger la synthèse annuelle d’activité 2010 du Pôle Santé et Sécurité des 
Soins sur www.securitesoins.fr/ ou www.mediateur-republique.fr/

Tutelle et curatelle :  
qui signe la carte d’identité ?

Quand un trop-perçu 
entraîne un préjudice... 

Vefa : faut-il supprimer  
la garantie intrinsèque ?
De nombreux acquéreurs de logements sous le régime de la vente en l’état futur d’achèvement 
(Vefa) ont alerté le Médiateur de la République sur la gravité de leur situation. C’est en effet 
un drame financier que vivent ces acquéreurs qui ont payé parfois jusqu’à 90 % du prix de leur 
logement et ne disposent plus à présent en échange que de dettes et d’un bien inachevé. Ces 
particuliers, souvent ignorants des arcanes du droit de la construction, ont eu la malchance 
d’accepter, à titre de garantie d’achèvement de l’immeuble, la garantie dite intrinsèque prévue 
à l’article R. 261-18 du code de la construction et de l’habitation. Contrairement à la garantie 
extrinsèque, généralement utilisée et qui suppose un garant extérieur (banque, assurance…), 
la garantie intrinsèque repose sur « les conditions propres à l’opération ». Ainsi, en l’absence 
de tout garant extérieur, la faillite du promoteur entraîne l’anéantissement de la garantie 
sans recours possible.

Le gouvernement a tenté de palier certains travers du dispositif en publiant un décret du 
27 septembre 2010, pour mieux définir la notion de fonds nécessaires à l’opération, fiabiliser 
les attestations de réalisation de travaux et encadrer les étapes de paiements. Pour autant, 
ce décret ne résout pas la question de l’achèvement de l’immeuble en cas de défaillance du 
promoteur : aucune solution de rattrapage n’existe. Or, les acquéreurs ignorent lors de l’achat 
qu’ils vont « sauter sans filet ».

C’est pourquoi le Médiateur de la République a récemment réuni l’ensemble des acteurs : 
collectifs de victimes, ministères intéressés, représentants du Notariat, ceux des promoteurs, 
ainsi que plusieurs universitaires reconnus. Madame Corinne Erhel, député des Côtes d’Armor 
et Monsieur Armand Jung, député du Bas-Rhin ont également participé à ces travaux. Le 
Médiateur formulera prochainement une proposition de réforme visant à empêcher à l’avenir 
le renouvellement des désastres financiers observés. L’interdiction de la garantie intrinsèque 
n’est pas la seule mesure possible. Sont aussi envisageables : la création d’un fonds de 
garantie alimenté par les vendeurs, l’instauration de seuils légaux de concordance entre 
l’importance du programme, son coût et le chiffre d’affaires du promoteur, l’obligation pour 
ces derniers de verser des fonds sur un compte séquestre ou le contrôle par un organisme 
indépendant de la vérification de l’aptitude financière du promoteur. Dans tous les cas, une 
information préalable claire et réitérée des acquéreurs devra enfin être imposée.

propositions de réforme

Plus propriétaire  
mais néanmoins coupable !
Le Médiateur de la République est de plus en plus fréquemment saisi des difficultés rencontrées 
par des personnes destinataires d’amendes pour des infractions au code de la route commises 
postérieurement à la cession du véhicule, et donc sous la responsabilité de l’acquéreur, le 
vendeur ayant transmis le certificat de cession aux services préfectoraux.
Pour chaque infraction, il s’ensuit des frais de recommandé et des démarches auprès des 
préfectures et des officiers du ministère public (OMP), à l’issue aléatoire et pouvant conduire 
à des situations difficiles (oppositions administratives, saisies sur salaires et pertes de points). 
En effet, certains OMP ne tiennent pas compte de la fourniture par le vendeur de l’attestation 
de cession établie par la préfecture.

Les origines de ces situations paraissent multiples.
Elles peuvent tout d’abord résulter de la négligence ou de l’intention frauduleuse de l’acquéreur 
qui ne fait pas sa propre déclaration et ne procède pas aux formalités administratives qui 
lui incombent.
Cependant, il arrive que, malgré l’établissement de la carte grise au nom du nouvel 
acquéreur, l’ancien propriétaire reçoive toujours les amendes, ce qui peut laisser penser que 
les autorités compétentes ne consultent pas le fichier SIV (système d’immatriculation des 
véhicules) et s’en tiennent à la consultation d’anciens fichiers tel que le FNA (fichier national 
des automobiles).

Face à la multiplication de ces situations inacceptables, le Médiateur de la République a 
attiré l’attention du ministre de l’Intérieur ainsi que du Garde des Sceaux sur les difficultés 
rencontrées par ces anciens propriétaires de véhicules qui continuent cependant à assumer la 
responsabilité des infractions liées à l’usage de ceux-ci. Il envisage de provoquer une réunion 
avec les autorités publiques en vue d’identifier les causes à l’origine de ce dysfonctionnement 
et de dégager des solutions.

Dans l’attente des correctifs qui pourront être apportés au système, il reste impératif pour 
chaque personne concernée de saisir systématiquement l’OMP pour les éventuelles amendes 
reçues.

Une association exerce des mesures 
de tutelle et de curatelle pour 
quatre personnes majeures.

Leurs cartes nationales d’identité (CNI) 
devant être renouvelées, la mairie et la 
sous-préfecture ont demandé à 
l’association de remplir et de signer les 
formulaires prévus à cet effet, y compris 
dans le cadre destiné à la reproduction 
de la signature.
Considérant que cette demande aurait 
pour conséquence de ne pas faire 
apparaître la signature des personnes 
protégées sur leur propre CNI, et estimant 
qu’il s’agissait d’un acte strictement 
personnel, pour lequel elle ne pouvait 
se substituer aux intéressés, l’association 
a interpellé les administrations concernées, 
qui ont néanmoins maintenu leur 
position.
Saisi par l’association, le Médiateur a 
constaté qu’une circulaire du 10 janvier 
2010, relative à l’établissement et la 
délivrance des CNI, prévoit que le recueil 
de la signature du demandeur est 

indispensable, puisque celle-ci figure sur 
la CNI.
Selon cette circulaire, une personne 
placée sous un régime de protection 
juridique peut être un tel demandeur. 
Le texte précise que le majeur sous 
curatelle peut déposer seul une demande, 
sans avoir à obtenir l’autorisation 
préalable du curateur. Cette possibilité 
est ouverte au majeur sous tutelle, mais 
avec l’obligation pour l’administration 
de vérifier auprès du tuteur que l’incapacité 
de la personne ne fait pas obstacle à ce 
qu’elle agisse elle-même.
Le Médiateur en a conclu que, dans la 
mesure où leurs capacités physiques le 
leur permettaient, les personnes dont 
l’association assurait la protection 
devaient signer elles-mêmes le formulaire 
concernant leur CNI, même si la 
constitution et le dépôt des demandes 
pouvaient être réalisés en présence de 
leur tuteur et curateur.
Les administrations concernées se sont 
rangées à son analyse.

Monsieur R., professeur d’éducation 
physique et sportive, a été appelé 
à exercer pour un Institut de 

formation des maîtres (IUFM) et a continué 
à travailler à mi-temps au profit de son 
académie d’origine. Cependant, et malgré 
ses protestations répétées, l’académie a 
continué à lui verser une rémunération 
correspondant au plein-temps.
Il en est résulté un trop-perçu de 7 569,49 € 
au titre de l’année 2007, qu’il a dû rembour-
ser en 2008. De ce fait, non seulement il 
a payé un surplus d’imposition mais, son 
foyer a été privé de la prime à la naissance 
et de quatre mois d’allocation de base de 
la prestation d’accueil du jeune enfant, 
au titre de sa fille, née en août 2009.
En effet, la Caf étudiant les droits à 
prestations au regard de la dernière 
déclaration de revenus, le trop-perçu de 
2007 lui a fait dépasser le plafond de 
ressources autorisé pour bénéficier de 

la prime à la naissance en 2009.
Il a donc subi un préjudice de 1 581,52 € 
(soit 889,72 € correspondant à la prime 
à la naissance et 177,95 € x 4 correspon-
dant à l’allocation de base pour les mois 
d ’août ,  septembre ,  octobre  e t 
novembre 2009).
Estimant que l’enseignant était en droit 
d’obtenir réparation de ce préjudice, le 
Médiateur s’est adressé à la Médiatrice 
de l’Éducation nationale, en rappelant 
que, si les services de l’académie étaient 
fondés à réclamer le remboursement des 
rémunérations indûment versées, le fait 
de maintenir, pendant un an, une rému-
nération indue avait constitué une faute 
qui engageait la responsabilité des 
services.
Le médiateur académique a accédé à 
cette requête et demandé le rembourse-
ment à Monsieur R. de la somme de 
1 581,52 €.


